Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 20080 du role 
Inscrit le 8 juillet 2005 


Audience publique du 29 mars 2006 


Recours forme par 
Monsieur 

contre un bulletin de l’impot sur le revenu du bureau d’ imposition Capellen 
en matiere d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 20080 du role et deposee au greffe du 
tribunal administratif en date du 8 juillet 2005 par Maitre Gaston VOGEL, avocat a la 
Cour, inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ..., 
domicilie a L-..., tendant a l’annulation du bulletin d’impot sur le revenu pour 
l’annee 2000 emis par le bureau d’imposition Capellen de la section des personnes 
physiques de 1’ administration des Contributions directes en date du 6 fevrier 2004, en ce 
que les 9/10 ieme du memo ire d’honoraires de son mandataire dans les affaires l’ayant 
oppose au ministere public n’ont pas ete retenues coniine charges extraordinaires ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du Gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif en date du 8 decembre 2005 ; 

Vu les pieces versees au dossier et notamment le bulletin d’impot attaque ; 

Oul le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Maitre Lrederic MIOLI, en 
remplacement de Maitre Gaston VOGEL, et Monsieur le delegue du Gouvernement Jean- 
Marie KLEIN en leurs plaidoiries respectives a l’audience publique du 8 mars 2006. 


Par courrier de son mandataire du 5 mars 2004, Monsieur ... presenta aupres du 
directeur de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres « le directeur », un 
« recours gracieux prealable au recours devant le tribunal administratif » dirige a 
l’encontre du bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 2000 emit en date du 6 fevrier 
2004 par le bureau d’imposition de Capellen de la section des personnes physiques de 
1’ administration des Contributions directes. 

Les critiques de Monsieur ... portent sur ce que les frais d’avocat resultant d’un 
memoire d’honoraires du 5 juin 2000 d’une hauteur totale de 1.712.145,- Luf, dont 
1.237.145 regies en 2000, n’ont pas ete pris en compte en tant que charges 
extraordinaires, abstraction faite de l’amende penale prononcee. Le mandataire de 
Monsieur ... invite encore le directeur a revoir « le decompte litigieux » dans le cadre du 
recours gracieux, ainsi designe. 
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Par requete deposee en date du 8 juillet 2005, Monsieur ... a fait introduire un 
recours tendant a la reformation du bulletin d’imposition du 6 fevrier 2004 precite, tout 
en enoncant qu’il y a lieu de retenir coniine charge extraordinaire les 9/10 iemes du 
memoire d’honoraires litigieux s’elevant, pour l’annee 2000 a 1.237.145,- francs, soit 
30.668,02 €, etant entendu qu’il n’a jamais requ de reponse a son predit courrier du 5 
mars 2004 adresse au directeur. 

Le recours est motive comme suit : 

« que c’est a tort que I’ administration a refuse de retenir comme charge 
extraordinaire (article 127 du L.I.R.) les frais d’avocat qu’il a du exposer dans son 
affaire dite de « corruption » et qui s ’el event a 1.237.145,- francs, soit 30. 668, 02 € ; 

que ... a du se defendre depuis 1992 contre une accusation qu’il considerait 
comme injuste, qu ’aux termes d’une longue et laborieuse procedure, il a beneficie sur 45 
inculpations d’un acquittement pour 41 ; 

que par consequent, il a le droit de revendiquer au titre de charge extraordinaire 
les 9/1 0' eme du memoire d ’honoraires ; 

qu ’en effet, il tombe sous le sens qu ’une telle charge etait inevitable alors que le 
requerant n ’a pu s ’y soustraire pour des raisons tout aussi materielles, morales et surtout 
juridiques ; 

que V interpretation par l ’administration de l ’article 127 est arbitraire et 
contraire au principe de l ’egalite des citoyens devant l ’impot ». 

Le delegue du Gouvernement fait valoir en premier lieu que la recevabilite du 
recours ne donnerait pas lieu a observation, pour refuter ensuite les arguments du 
demandeur et conclure au non-fonde du recours. 

Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi generale 
des impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO » et de 
Particle 8(3)3 de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions 
de l’ordre administratif, le tribunal administrate est appele a statuer comme juge du fond 
sur un recours introduit contre un bulletin d’imposition en matiere d’impot sur le revenu 
dans l’hypothese ou une reclamation au sens du paragraphe 228 AO a ete introduite et 
qu’aucune decision definitive n’est intervenue dans le delai de six mois a partir de la 
demande. 

Le demandeur fait valoir comme seul moyen a l’appui de sa requete que le 
bulletin d’impot litigieux serait a reformer pour reposer sur une interpretation arbitraire et 
contraire aux dispositions de Particle 127 L.I.R. 
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Aux termes de l’article 127 LIR « (1) Sur demande, le contribuable obtient un 
abattement de revenu imposable dufait de charges extraordinaires qui sont inevitables et 
qui reduisent dune faqon considerable sa faculte contributive. (2) Le contribuable est 
cense avoir des charges extraordinaires lorsqu ’il a des obligations qui n ’incombent 
normalement pas a la majorite des contribuables se trouvant dans une condition 
analogue quant a la situation familiale et quant a Vimportance des revenus et de la 
fortune. Ne sont toutefois pas a prendre en consideration les charges et depenses 
deductibles a titre de depenses d’ exploitation, de frais d’obtention ou de depenses 
speciales. (3) Une charge extraordinaire est inevitable au sens du present article, lorsque 
le contribuable ne peut s’y soustraire pour des raisons materielles, juridiques ou 
morales ». 

L’abattement de revenu imposable au titre de l’article 127 LIR n’est accorde que 
si trois conditions de fond sont simultanement remplies, a savoir la charge doit etre 
extraordinaire, elle doit etre inevitable et elle doit reduire la faculte contributive du 
contribuable de faqon considerable. 

En l’espece, seule une des conditions se trouve en discussion, a savoir le caractere 
inevitable de la charge. 

Le demandeur soutient que les frais d’avocat par lui supportes etaient inevitables, 
dans la mesure ou il a du avoir recours a un avocat pour se defendre dans le cadre d’une 
affaire penale dite de « corruption ». Dans la mesure ou il aurait ete acquitte de 41 
inculpations sur 45, il serait en droit de revendiquer la deduction, a titre de charge 
extraordinaire, de 9/10 du memoire d’honoraires. 

Il est constant que les frais d’un proces peuvent tomber dans le champ 
d’application de 1’article 127 LIR lorsque les conditions de cet article sont remplies. 
Neanmoins, s’il s’agit d’une affaire penale pour une infraction intentionnelle et que le 
contribuable a ete condamne, l’article 127 LIR ne peut etre invoque. En effet, lorsqu’un 
contribuable a trouble l’ordre public, et ceci de maniere intentionnelle, et qu’il a ete 
condamne pour ces faits, le contribuable, qui a du supporter les frais d’avocat pour se 
defendre, ne saurait neanmoins soutenir que ces frais etaient inevitables, etant donne 
qu’ils ont ete causes par son comportement personnel non conforme a la loi. 

En l’espece, il ressort du jugement du tribunal d’arrondissement de et a 
Luxembourg, chambre correctionnelle, du 10 mars 2003, que Monsieur ... a ete inculpe 
principalement du chef de corruption des fonctionnaires publics (princ. article 247 du 
code penal, subs, article 246 du code penal) et subsidiairement du debt d’immixtion 
(article 245 du code penal) et qu’il a ete condamne sur base de 1’ article 246 alinea l er du 
code penal. 

A la lecture du jugement, il decoule que les accusations de corruption passive a 
l’egard de Monsieur ... sont fondees. Si en raison du depassement du delai raisonnable, 
c’est-a-dire, en raison d’une duree excessive de la procedure, trois temoins importants 
etaient entre-temps decedes, ainsi que certains faits n’ont plus pu etre etablis a l’exclusion 
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de tout doute, de meme que certaines preventions etaient prescrites, avec comme 
corollaire un allegement de la peine prononcee lors de la condamnation, il resulte 
neanmoins du jugement precite que « concernant la peine a appliquer, neanmoins il 
importe de relever que la corruption constitue une menace serieuse et grave pour la 
democratic ... Le delit de corruption constitue des lors une atteinte grave a I’ordre 
public. Il y a encore lieu de souligner l ’intention delictuelle continuee du prevenu ». 

Or, chaque fait de corruption pris isolement etant punissable et l’acquittement 
partiel n’etant pas de nature a entrainer l’extinction de l’infraction libellee a son encontre, 
il importe peu que vu les circonstances de 1’ affaire, Monsieur ... fut acquitte des 9/10 des 
inculpations retenues a son encontre, du moment que 1’ accusation de corruption passive a 
ete retenue dans son chef, tel que cela ressort du jugement precite du tribunal qui acte que 
« les elements constitutifs de I ’infraction prevue a l’ article 246, alinea 1“ du code penal 
se trouvent des lors etablis, de sorte que cette prevention est a retenir a l ’encontre de 
... ». 


Ainsi, comme l’a releve a bon droit le delegue du Gouvernement, dans la mesure 
ou les faits ayant emporte une condamnation et ceux pour lesquels il y a eu acquittement 
sont en l’espece etroitement lies, le recours n’est pas fonde. 

C’est partant a bon droit que le bureau d’imposition n’a pas fait droit a la 
demande de deduction des frais d’honoraires de Monsieur ... en tant que charges 
extraordinaires, alors que les conditions d’application de l’article 127 LIR, tenant au 
caractere inevitable des frais exposes, ne sont pas remplies. 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement ; 
declare le recours en reformation recevable ; 
au fond, le declare non justifie et en deboute ; 
condamne le demandeur aux frais . 


Ainsi juge par : 


Mme Lenert, vice-president, 
Mme Lamesch, premier juge, 
M. Siinnen, juge, 
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et lu a l’audience publique du 29 mars 2006 par le vice-president en presence de M. 
Schmit, greffier en chef. 


s. Schmit 


s. Lenert 
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